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an politischen Aktionen teilzunehmen oder Organisationen politischer Natur beizu­
treten. Wir sind deshalb damit einverstanden, dass Sie beim Auswärtigen Amte vor­
stellig werden, um darauf hinzuweisen, dass es kaum zulässig sei, die Schweizer 
zum Beitritt zu Verbänden zu zwingen, die nicht nur wirtschaftlichen Zwecken die­
nen, sondern auch eine politische Rolle spielen. Dabei wird allerdings zum Aus­
druck gebracht werden müssen, dass damit keineswegs etwa einem Ausschluss 
unserer Landsleute von diesen Berufsverbänden das Wort geredet werden wolle. 
Soweit die Berufsverbände wirtschaftliche Zwecke verfolgen, stehe der Zugehörig­
keit und Mitarbeit der Schweizer nichts im Wege. Was aber im beiderseitigen Inter­
esse vermieden werden müsse, sei, dass die Schweizer gezwungen werden, Organi­
sationen politischen Charakters anzugehören oder als Mitglieder von Berufsverbän­
den an politischen Manifestationen teilzunehmen.

!... /  Es empfiehlt sich deshalb, vorsichtig zu sein und den Anspruch auf eine Son­
derbehandlung der Ausländer nicht allzusehr zu betonen, denn, wie oben dargelegt 
und wie die Entwicklung der Dinge in Italien gezeigt hat, wird für unsere Landsleute 
häufig ein unzweifelhaftes Interesse bestehen, den Berufsverbänden angehören zu 
können, damit das ihnen im Rechtsverhältnissevertrag zugesicherte Recht auf 
Gleichbehandlung im Wirtschaftsleben nicht illusorisch gemacht wird.
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Le Vice-directeur de la Division du Commerce 
du Département de l ’Economie publique,

J. Hotz, à la Légation de Suisse à Buenos-Aires

Copie 
L  MC
Chili -  Régime des paiements Berne, 2 août 1933

Ainsi que vous le savez, notre commerce d’exportation avec le Chili rencontre, 
depuis plus de deux ans, d’énormes difficultés par suite du régime de devises institué 
dans ce pays, régime qui empêche complètement le transfert de tout avoir. Depuis 
plus d’une année, nous sommes constamment en rapports avec notre Consulat gé­
néral à Santiago, en vue d’obtenir, tout d’abord, un allègement des prescriptions en 
matière de devises et, par la suite, compenser les importations chiliennes en Suisse 
par nos avoirs bloqués, résultant de notre exportation de marchandises. Vous êtes 
certainement aussi au courant de la mission dont le secrétaire de la Chambre de 
commerce du Chili en Suisse, M. Holle, avait été chargé par l’organisation des ex­
portateurs suisses et qui n’a abouti à aucun résultat. Par la suite, et sur le conseil de 
M. Holle, l’Office suisse d’expansion commerciale avait tenté de rapatrier, par 
l’achat d’une assez grande quantité de salpêtre, une partie des créances d’exporta­
tion gelées au Chili. Cette tentative, malgré de gros efforts de toutes les autorités et 
organisations intéressées, est également restée infructueuse.

Nous avons alors repris une proposition que le sous-secrétaire du commerce de la
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Division des Affaires étrangères avait soumise, en date du 22 février, au consulat gé­
néral à Santiago, proposition fixant un système de clearing qui com pendrait toutes 
les im portations chiliennes en Suisse, excepté le salpêtre et le cuivre; le Chili m et­
trait, toutefois, 20% de la valeur du salpêtre im porté en Suisse à la disposition du 
clearing.

Tout d ’abord, nous avons cru devoir refuser cette proposition, étant donné que 
sur une im portation chilienne totale en Suisse de 2’700,000 francs en 1932, l’im por­
tation de cuivre et de salpêtre atteignait plus de 2 millions de francs suisses. N ous 
avons essayé d’exercer une pression sur le G ouvernem ent chilien pour obtenir son 
consentem ent à ce que le cuivre et le salpêtre soient intégralement incorporés dans le 
système de clearing. A la suite de longs pourparlers, nous avons dû finalement nous 
rendre com pte que vu la structure de ces deux industries chiliennes, il nous fallait re­
noncer à notre intention première, qui était de m onopoliser l’im portation chilienne 
en Suisse pour le système de compensation.

Aussi avons-nous repris la première proposition du Gouvernem ent chilien, du 22 
février, en nous contentant du reste de l’im portation chilienne en Suisse, ce qui nous 
perm ettra toujours de dégeler une partie des avoirs bloqués et de reprendre une cer­
taine exportation au Chili, ne fût-ce que dans une proportion très limitée. En date du 
16 juin, nous avons chargé notre Consulat général à Santiago de faire une déclara­
tion 1 dans ce sens au sous-secrétaire du commerce de la Division des Affaires é tran ­
gères, et le Consulat nous répond par télégramme, en date du 21 juillet, que le « Aus- 
senministerium bestätigt Vorschläge 22. Februar als Basis diplom atischer Ver­
handlungen, ausserdem  Abkom m en für Salpeter 20% und eventuell geringer P ro­
zentsatz M ehrimporte Kupfer».

Dès réception de ce télégramme, nous avons derechef consulté le Vorort, la 
Banque nationale suisse et l’organisation des exportateurs suisses au Chili, par l’in­
termédiaire de l’Office suisse d ’expansion commerciale. Ces trois instances viennent 
de nous prier de conclure le plus tôt possible un accord de clearing sur la base es­
quissée plus haut et proposée par le Ministère des Affaires étrangères chilien.

Par conséquent, nous vous prions de bien vouloir vous m ettre im m édiatem ent en 
rapport avec le G ouvernem ent chilien en vue de la conclusion d’un accord de clea­
ring sur le modèle de l’accord ci-joint \  que nous avons conclu avec la Grèce. N ous 
estimons que les termes de notre accord avec la G rèce pourraient être presque inté­
gralement repris dans l’accord avec le Chili.

/ . . . /
Nous voudrions encore tout particulièrem ent attirer votre attention sur le 

contenu du 4e alinéa de notre lettre du 16 juin au Consulat général à Santiago, où 
nous avons chargé ledit C onsulat de formuler toutes réserves au sujet de l’incorpo­
ration du cuivre dans le système de clearing. N ous vous prions de conclure l’accord 
en question sous la même réserve2.

L J

1. Non reproduit.
2. Voir en annexe la réponse du chargé d ’affaires a.i. à Buenos-Aires, Fumasoli, à la Division du 
Commerce, du 31 août 1933:
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/ . . . /
J ’ai pris bonne note de vos instructions et il me semble, en effet, que je possède tous les renseigne­

ments nécessaires afin de mener, en connaissance de cause, les négociations que vous avez bien voulu 
me confier. Il restera à établir de quelle façon il faudra formuler notre réserve relative à l’incorporation 
successive de l’im portation des cuivres chiliens dans le trafic de clearing. Je pense qu’il y aurait avan­
tage à faire figurer cette réserve dans l’Accord même, . . .

Je demande, cependant, à notre Consulat général à Santiago, d ’examiner -  avant de soum ettre une 
proposition dans ce sens au Gouvernem ent chilien -  s’il n’y aurait pas lieu par hasard, de cacher notre 
intention aux compagnies qui, au Chili, monopolisent l’exportation des cuivres. Si tel était le cas, la ré­
serve en question ne pourrait être formulée que dans un échange de notes. Il reste également à étudier 
dans quelle forme il y aurait lieu de stipuler la clause concernant le cours du peso auquel devraient être 
dégelés les crédits suisses.

A ttendu que les points au sujet desquels les négociateurs auront à se m ettre d’accord, sont assez 
nombreux, je  suis arrivé à la conclusion que -  si nous ne voulons pas que les pourparlers traînent indé­
finiment et si nous voulons éviter que M. le M inistre Traversini, actuellement au Paraguay pour une 
quinzaine de jours, se déplace à Santiago -  il faudrait tout d’abord que notre Consulat général à San­
tiago tâche de mettre sur pied, d’entente avec la Section commerciale du Ministère des Affaires E tran­
gères, un projet d’accord que le Gouvernem ent chilien accepterait sans grandes modifications, lorsque 
la Légation le lui soumettrait. Car, si la Légation voulait faire elle-même ce travail, par correspon­
dance, notre accord ne verrait pas la lumière de sitôt. En effet, pour la Légation, de négocier un accord 
depuis ici, cela serait comme pour vous de mener, depuis Berne, des pourparlers avec l’Egypte . . .  Cela 
ne vous paraîtra pas étrange, si je vous dis qu’entre l’Argentine et le Chili les com munications postales 
ont lieu grâce à un train qui parcourt le trajet une fois par semaine et grâce à deux lignes aériennes, 
dont les avions partent de Buenos Aires pour le Chili seulement une fois par semaine le samedi. A jou­
tez à cela qu’il faudrait, par surcroît, compter avec l’inertie traditionnelle des chancelleries sudaméri- 
caines et se résoudre à attendre, peut-être des semaines, la réponse du Ministère chilien des Affaires 
Etrangères à une note de la Légation.

D ans ces conditions, afin de parer aux difficultés que je  viens de vous décrire, j ’ai pensé de charger 
M. Küpfer de prendre immédiatement contact, au nom de la Légation, avec la Section commerciale du 
Ministère des Affaires Etrangères et de m ettre sur pied un projet d’accord que le Gouvernement chilien 
pourrait accepter sans trop de modifications. Une fois ce travail préliminaire accompli, la Légation 
pourra proposer le dit projet au Gouvernem ent qui, peut-être, ne fera plus, alors, trop traîner les négo­
ciations, attendu que le projet aurait été rédigé d’accord avec ses bureaux.

/ . . . /
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